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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

DOM : Guadeloupe
Question écrite n° 49287

Texte de la question

M. Éric Jalton attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires
rurales sur le non-respect de la législation et de la réglementation du travail dans certaines exploitations
agricoles guadeloupéennes, et en particulier dans les bananeraies. Il semblerait en effet que les trente-cinq
heures et la revalorisation du SMIC ne s'appliquent toujours pas dans ces exploitations. Idem pour les
cotisations sociales qui sont rarement versées aux organismes sociaux. Il lui demande de bien vouloir prendre
les mesures qui s'imposent pour remédier à cette situation en imposant, dans ce secteur d'activité, un strict
respect de la loi.

Texte de la réponse

L'agriculture, avec notamment le secteur de la banane qui emploie plusieurs milliers de personnes, constitue l'un
des tout premiers pôles de l'activité économique de la Guadeloupe. En l'absence d'inspection du travail, de
l'emploi et de la politique sociale agricole (ITEPSA) dans les départements d'outre-mer, un inspecteur de
l'agriculture est spécialement détaché auprès de chaque direction départementale du travail afin de prendre en
compte la situation sociale des personnes exerçant leur activité dans le secteur agricole. Ce fonctionnaire a pour
mission de faire respecter la réglementation du travail et les lois sociales dans ce secteur. À ce titre il dispose de
toutes les instructions nécessaires pour veiller à la bonne application des règles relatives au salaire minimum de
croissance et à la durée du travail. Par ailleurs, les difficultés financières rencontrées par les planteurs pour la
banane antillaise font l'objet d'examen approfondi dans le cadre du « contrat de progrès », signé en juin 2004
par les m inistres respectivement chargés de l'agriculture et de l'outre-mer avec l'ensemble des organisations de
producteurs de banane. De plus, dans le cadre de la loi de finances rectificative de décembre 2004, un article a
permis d'introduire un mécanisme autorisant un règlement étalé des dettes des planteurs relatives aux
cotisations sociales, patronales et salariales, pour la période antérieure au 1er octobre 2004. Ainsi, le
Gouvernement est resté particulièrement attentif à la défense de la filière de la banane des Antilles, en veillant,
notamment, à se doter des moyens permettant d'assurer le respect de la réglementation sociale en vigueur dans
les départements d'outre-mer.
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